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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre de l’aide alimentaire

A l’Association « Atherbéa »

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 304 «inclusion sociale et
protection des personnes ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’appel à projet 2021 relatif à la modernisation des accueils de jour et son cahier des charges ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale
de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Vu l’arrêté n°64-2021-05-03-00005 du 3 mai 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction.

Vu la demande de subvention en date du 21 juillet 2021 transmise par l’Association « Atherbéa ».

CONSIDERANT que le projet initié par l’Association « Atherbéa » contribue à la réalisation des priorités fixées au
niveau national ;
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ARRÊTE

Article premier : l’État verse une subvention d’un montant de six mille cent trente-deux euros (6 132 €) pour
la période du 1er novembre 2021 au 31 mars 2022 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : association Atherbea

- N°SIRET : 3009 400 530 0014

- N°CHORUS : 1000 383 454

- Statut : association

- Coordonnées du siège social : 10 rue Louis Seguin 64100 BAYONNE

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur, PICOT Olivier, Président,

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulée « distribution de repas ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour permettre aux personnes les plus démunies
et / ou sans abris, de se restaurer pendant la période hivernale ; l’association prépare et distribue 80 repas aux
personnes accueillies à la « Table  du Soir » le vendredi.

La présente subvention est allouée pour contribuer aux frais de conditionnement des produits, de leur transport
et stockage pour l’a période mentionnée à l’article 1.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiches 6.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des
personnes », action 14, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01 code activité
030450141505, centre financier 0304-D033-DD64 de la mission «solidarité, insertion et égalité des chances ».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : CENTRE ATHERBEA

- Domiciliation : CREDIT MUTUEL

- Code établissement : 10278 

- Code guichet : 02277

- Numéro de compte : 00020082701

- Clé RIB : 09

Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.
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Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan
financier détaillé.

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances
publiques du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 9 août 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre de l’aide alimentaire

A l’Association « Banque alimentaire de Bayonne et du Pays-Basque »

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 304 «inclusion sociale et
protection des personnes ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’appel à projet 2021 relatif à la modernisation des accueils de jour et son cahier des charges ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale
de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Vu l’arrêté n°64-2021-05-03-00005 du 3 mai 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction.

Vu la demande de subvention en date du 13 octobre 2020 transmise par l’Association « Banque alimentaire du
Pays-Basque ».

CONSIDERANT que le projet initié par l’Association « Banque alimentaire du Pays-Basque » contribue à la
réalisation des priorités fixées au niveau national ;
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ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de onze mille euros (11 000 €) pour l’année 2021
soit du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- N°SIRET : 380 186 692 00030

- N°CHORUS : 1001516997

- Statut : association

- Coordonnées du siège social : 80 chemin de frais - 64100 Bayonne

- Nom et qualité du représentant signataire: Philippe BONENFANT, Président.

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulée « banque alimentaire ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour permettre aux personnes défavorisées de se
restaurer en récupérant des denrées alimentaires gratuitement tout en respectant les règles d’hygiène
et de sécurité.

La présente subvention est allouée pour contribuer aux frais de conditionnement des produits, de leur
transport et stockage pour l’année 2021.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiches 6.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des
personnes », action 14, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01 code activité
030450141505, centre financier 0304-D033-DD64 de la mission «solidarité, insertion et égalité des chances ».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :

- -Titulaire du compte : Association Banque Alimentaire de Bayonne et du Pays-Basque

- Domiciliation : Caisse d’Epargne Aquitaine, Poitou, Charente

- Code établissement : 13335

- Code guichet : 00040

- Compte : 08938447946

- Clé RIB : 89

- IBAN : FR76 1333 5000 4008 9384 4794 689

Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.
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Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan
financier détaillé. 

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances
publiques du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 9 août 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre de l’aide alimentaire

A l’Association « Table du soir»

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 304 «inclusion sociale et
protection des personnes ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’appel à projet 2021 relatif à la modernisation des accueils de jour et son cahier des charges ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale
de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Vu l’arrêté n°64-2021-05-03-00005 du 3 mai 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction.

Vu la demande de subvention en date du 16 juillet 2021 transmise par l’Association « Table du Soir».

CONSIDERANT que le projet initié par l’Association « Table du soir » contribue à la réalisation des priorités
fixées au niveau national ;
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ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de dix mille euros (10 000 €) pour la période
hivernale soit du 1er novembre 2021 au 31 mars 2022 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination :  la Table du Soir

- N°SIRET : 420 818 346 00017

- N°CHORUS : 1000386268

- Statut : association

- Coordonnées du siège social : 11 bis rue Georges Berges – 64100 BAYONNE

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur Jean-Michel PRIETO, président

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulée «table du soir».

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour permettre aux personnes les plus démunis, et/ou
sans abris de se restaurer.
L’association distribue un repas chaud complet aux personnes accueillies à « la table du soir ».
La présente subvention est allouée pour contribuer aux frais de fonctionnement de cette action.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiches 6.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des
personnes », action 14, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01 code activité
030450141505, centre financier 0304-D033-DD64 de la mission «solidarité, insertion et égalité des chances ».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : La Table du Soir

- Domiciliation : CCM ANGLET SAINT JEAN

- Code Etablissement : 10278

- Code guichet : 02279

- Compte : 00020329001

- Clé RIB : 07

- IBAN : FR76 1027 8022 7900 0203 2900 125

Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.
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Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan
financier détaillé. 

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances
publiques du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 9 août 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre de l’aide alimentaire

Au Centre communal d’action sociale -CCAS de Pau

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 304 «inclusion sociale et
protection des personnes ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’appel à projet 2021 relatif à la modernisation des accueils de jour et son cahier des charges ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale
de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Vu l’arrêté n°64-2021-05-03-00005 du 3 mai 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction.

Vu la demande de subvention en date du 12 juillet 2021 transmise par le CCAS de Pau.

CONSIDERANT que le projet initié par le CCAS contribue à la réalisation des priorités fixées au niveau national ;
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ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de dix mille euros (10 000 €) pour la période
hivernale soit du 1er novembre 2021 au 30 avril 2022 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : Centre communal d’action social-resto du soir

- N°SIRET : 266 404 250 00141

- N°CHORUS : 2100065011

- Statut : centre communal d’action sociale

- Coordonnées : 1 Place samuel de Lestapis – BP 217 – 64002 PAU Cedex

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur François BAYROU, président ou Madame Béatrice 
JOUHANDEAUX, vice-présidente. 

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulé « Resto du soir ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour permettre aux personnes les plus démunies,
et/ou sans abris de se restaurer. L’association distribue aux personnes accueillies un repas chaud complet au
« Resto du soir » chaque soir du lundi au vendredi de 18h à 19h. Les repas sont servis à table.

La présente subvention est allouée pour contribuer aux frais de fonctionnement de cette action durant la période
mentionnée à l’article 1er.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiches 6.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des
personnes », action 14, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie produit 10,03,01, code activité
030450141505, centre financier 0304-D033-DD64 de la mission «solidarité, insertion et égalité des chances ».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : Trésorerie municipale de Pau

- Domiciliation : Banque de France

- Code établissement : 30001

- Code guichet : 00622

- Numéro de compte : C6410000000

- Clé RIB : 87

- IBAN : FR57 3000 1006 22C6 4100 0000 087
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Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan
financier détaillé. 

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 5 août 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
portant autorisation de capture de populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d'études HYDROSPHERE Agence Occitanie en date du 26 juillet 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 26 juillet 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 26 juillet 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 26 juillet 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de la mise à
sec du canal d'amenée de la centrale de Navarre-Montaut située sur le gave de Pau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le bureau d'études HYDROSPHERE Agence Occitanie (n° SIRET  419 589 783 00044) représenté par son
directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques dans
les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique  dans le cadre de la mise à sec du canal d'amenée de la
centrale de Navarre-Montaut située sur le gave de Pau.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Monsieur Pascal Francisco, docteur en hydrobiologie, responsable de l'agence Occitanie Toulouse.

Intervenants : Jean-Luc Bellariva, Claire Menard, Priscille Appia, hydrobiologistes au sein d'Hydrosphère.
Du personnel technique nécessaire au bon déroulement des opérations pourra être mobilisé au sein des effectifs
d'Hydrosphère.

Article 4     : Validité
La présente autorisation est valable du 10 août 2021 au 30 septembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés     :  Gave de Pau - Canal d'amenée de la centrale de Montaut sur la
commune de Montaut.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bureau d’études HYDROSPHERE.

Article 6     : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces pisciaires et astacicoles présentes sur le site, pour toutes les classes d'âge.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis immédiatement à l’eau dans le gave de Pau à proximité du canal d'amenée en
accord avec les gestionnaires locaux (Fédération et AAPPMA locales).

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Information des propriétaires et du (des) détenteur(s) du droit de pêche
Préalablement à son intervention, le bénéficiaire informe les propriétaires et le (les) détenteur (s) du droit de
pêche au droit des stations, objet des prospections.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article 11     : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12     : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13     : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 14     : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de 2 mois.

Article 15     :   Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 août 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La responsable de l'unité
Travaux et Milieux Aquatiques,

Stéphanie LEBRET 

Destinataire : Bureau d’études HYDROSPHERE
7, rue de l'Industrie - Bât. C 
31320 CASTANET-TOLOSAN

Copie à : OFB 64 – FDAAPPMA 64 – AAPPED ADOUR

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 3 / 3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-08-10-00004 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de la mise à sec du canal d'amenée de la centre de Navarre-Montaut sur le gave de Pau 43



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-08-06-00002

Arrêté préfectoral déclarant d'intérêt général

l'aménagement d'un bassin écrêteur de crue sur

le Labarthe au titre de l'article L. 211-7 du code

de l'environnement et portant autorisation

environnementale

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-08-06-00002 - Arrêté préfectoral déclarant

d'intérêt général l'aménagement d'un bassin écrêteur de crue sur le Labarthe au titre de l'article L. 211-7 du code de l'environnement

et portant autorisation environnementale

44



Direction départementale
des territoires et de la mer

service Eau

Arrêté préfectoral n°
déclarant d’intérêt général l’aménagement d’un bassin écrêteur de crue sur le Labarthe

au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement
et portant autorisation environnementale

Bénéficiaire : Communauté de communes des Luys-En-Béarn

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.181-1 à L.181-31 et R.181-1 à R.181-56, L.211-7,
L.214-1 à L.214-11 et R.214-1 et suivants ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne
approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU le plan de gestion du risque d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé par le Préfet
coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU le code forestier, notamment ses articles L.163-12, L.214-13, L.214-14 L.261-12, L.341-1 à L.341-10,
L.342-1, L.363-1 à L.363-5, R.214-30, R.214-31, R.341-1 à R.341-9 ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 novembre 2005 n°2005-313-26 définissant le seuil départemental de surface
minimale du massif boisé au-delà duquel une autorisation de défrichement est nécessaire ;

VU le dossier de demande d’autorisation environnementale déposé par la Communauté de communes des Luys-
en-Béarn (CCLB) le 03 avril 2020 pour l’aménagement du bassin écrêteur de crue du Labarthe sur la commune
de Sauvagnon, complété le 9 octobre 2020 et consolidé le 28 janvier 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-15-00012 du 15 mars 2021 portant ouverture d’une enquête publique
préalable relative à l’aménagement du bassin écrêteur de crue du Labarthe sur la commune de Sauvagnon au
titre de la législation sur l’eau qui s’est déroulée du 19 avril 2021 au 19 mai 2021 inclus ;

VU la délibération favorable du conseil municipal de Sauvagnon en sa séance du 07 mai 2021 concernant
l’aménagement du bassin écrêteur de crue du Labarthe ;

VU l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 29 mai 2021 ;

VU le rapport établi par la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) en date du 2 juillet 2021 ;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques qui s’est tenu
le 22 juillet 2021 ;

VU l’avis de la Communauté de communes des Luys-en-Béarn en date du 30 juillet 2021 sur le projet d’arrêté qui
lui a été adressé pour observation le 23 juillet 2021 ;
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CONSIDÉRANT que cet ouvrage contribue à la protection contre les inondations du Labarthe de dix-huit
habitations et d’un commerce, et qu’il fait partie d’un programme de réalisation de douze ouvrages de protection
contre les crues sur le bassin versant du Luy de Béarn, dont neuf sont déjà réalisés ;

CONSIDÉRANT que la CCLB est compétente en matière de prévention des inondations et peut décider de la
construction et gérer des ouvrages de protection contre les inondations ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du plan de gestion du risque d’inondation
2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des incidences proposées par la
CCLB, ainsi que les prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la
ressource en eau, conformément à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la conservation des bois ou des massifs qu’ils complètent, ou le maintien de la destination
des sols, n’est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l’article L 341-5 du code forestier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques ;

ARRÊTE

TITRE I :

OBJET DE L’AUTORISATION

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation environnementale

La Communauté de communes des Luys-en-Béarn (CCLB), désignée ci-après « le bénéficiaire », située au
68 chemin de Pau – 64 121 SERRES CASTET, est bénéficiaire de l’autorisation environnementale définie à
l’article 2 ci-dessous, sous réserve des prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’autorisation

L’autorisation environnementale porte sur la construction et l’exploitation d’un bassin écrêteur de crues sur le
cours d’eau « le Labarthe », sur la commune de Sauvagnon.

La présente autorisation environnementale tient lieu d’autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’en-
vironnement et vaut absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 en ap-
plication du VI de l’article L.414-4 du code de l’environnement.
Elle tient lieu également d’autorisation de défrichement.

Article 3 : Caractéristiques de l’ouvrage à réaliser

L’ouvrage aura les caractéristiques suivantes     :  

– un corps de l’ouvrage en terre argileuse compactée et engazonnée, d’un volume de 8 000 m³
– longueur en crête : 170 m
– hauteur maximale au-dessus du terrain naturel : 6.60 m
– épaisseur à la base : 35 m maximum
– largeur de la crête : 3 m
– côte de la crête du remblai : 205,35 m NGF
– pente des talus amont et aval : 3/1
– un renforcement du parement amont, en enrochements libres en carapace sur une hauteur de 3 m depuis le
pied de talus et sur une épaisseur minimale de 1 m.
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La canalisation de fond sera constituée     :  

– d’une buse de 35 m de longueur et d’un diamètre de 1 200 mm avec une pente de 1,7 % pour assurer le
passage de l’eau
– d’une section calibrée de 0.50 m X 0.60 m placée en entrée pour limiter le débit en sortie lors des crues
– d’une reconstitution du lit du ruisseau sur une épaisseur de 0.30 m, le substrat étant maintenu par des ré-
glettes disposées en quinconce, et assurant une lame d’eau minimale pour les faibles débits
– d’ouvrages en béton armé situés en amont et en aval de la canalisation pour absorber l’énergie dégagée
lors du fonctionnement de l’ouvrage et éviter la détérioration du remblai
– d’un dispositif anti embâcles positionné en amont de l’ouvrage constitué de piquets d’acacia fichés dans le
lit du ruisseau et disposés en quinconce.

L’évacuateur de sécurité comprendra     :  

– un seuil en enrochements bétonnés de 15 m de large déversant à la cote 204,60 m NGF
– un coursier en enrochements bétonnés
– une fosse de dissipation de l’énergie en enrochements
et permettra d’évacuer la crue millénale sans débordement sur le remblai de l’ouvrage.

La capacité de stockage maximale pour une crue centennale sera de 23 000 m³ correspondant à une surface
de 1,4 ha.

Le lit du Labarthe sera dévié sur 70 m de longueur ainsi répartis :
– 35 m sous le remblai
– 10 m en amont
– 25 m en aval.

TITRE II :

DISPOSITIONS RELATIVES A L’AUTORISATION AU TITRE DE LA LOI SUR
L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 4 : Rubriques de la nomenclature au titre de la loi sur l’eau

Les rubriques définies à l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Description Régime

3.1.1.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d’un
cours d’eau, constituant :
1° Un obstacle à l’écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm,
pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau entre l’amont et l’aval 
de l’ouvrage ou de l’installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais 
inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau 
entre l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de l’installation (D).
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des cours 
d’eau se définit par la libre circulation des espèces biologiques et 
par le bon déroulement du transport naturel des sédiments.

Autorisation
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Rubrique Description Régime

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, à
l’exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la
dérivation d’un cours d’eau :
1°) sur une longueur de cous d’eau supérieure ou égale à 100 m
(Autorisation) ;
2°) sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m
(Déclaration).

Déclaration

3.1.3.0

Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la luminosité
nécessaire au maintien de la vie et de la circulation aquatique dans
un cours d’eau sur une longueur :
1° Supérieure ou égale à 100 m (Autorisation) ;
2° Supérieur ou égale à 10 m et inférieure à 100 m (Déclaration).

Déclaration

3.1.4.0

Consolidation ou protection des berges, à l’exclusion des canaux
artificiels, par des techniques autres que végétales vivantes :
1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (Autorisation) ;
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure à
200 m (Déclaration).

Déclaration

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d’un
cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les zones d’alimentation de la faune piscicole, des
crustacés et des batraciens « ou dans le lit majeur d’un cours d’eau,
étant de nature à détruire les frayères de brochet »
1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (Autorisation) ;
2° Dans les autres cas (Déclaration).

Déclaration

3.2.2.0

Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau :
1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m²
(Autorisation) ;
2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à
10 000 m² (Déclaration).
Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d’eau est la
zone naturellement inondable par la plus forte crue connue ou par la
crue centennale si celle-ci est supérieure.
La surface soustraite est la surface soustraite à l’expansion des
crues du fait de l’existence de l’installation ou ouvrage, y compris la
surface occupée par l’installation, l’ouvrage ou le remblai dans le lit
majeur.

Déclaration

3.2.3.0

Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (Autorisation) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha
(Déclaration).

Déclaration

Article 5 : Mesures prévues pour éviter, réduire et compenser les impacts de l’ouvrage

Mesures d’évitement et de réduction prises pendant le chantier     :  

Les travaux de réalisation seront conduits conformément aux dispositions présentées dans le dossier de de-
mande d’autorisation.

Toutes les phases du terrassement seront réalisées dans un souci de préservation des milieux aquatiques et
adaptées aux conditions météorologiques.
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Les dispositions suivantes devront être respectées :

– les travaux préparatoires de décapage de la terre végétale seront réalisés au début du chantier ;
– des fossés provisoires seront aménagés pour éviter les rejets directs de matières terreuses ; une fosse de
décantation et des filtres à paille, régulièrement entretenus, seront mis en place avant l’exutoire au cours
d’eau ;
– la canalisation de fond sera mise en place à sec, suivie de la déviation du cours d’eau dans sa partie bu-
sée ; ces travaux se dérouleront en période de basses eaux et en dehors des périodes de reproduction pisci-
cole, de développement des alevins et de reproduction des amphibiens ;
– une inspection particulière sur le linéaire du Labarthe impacté (70 m), sera préalablement réalisée. Dans le
cas de présence de faune aquatique, les larves et/ou les adultes seront déplacés en aval du chantier par une
pêche de sauvegarde ;
– la construction du remblai sera réalisée par apports progressifs de terre ;
– en cas de pluies soutenues, les travaux seront arrêtés ;
– des aires spécifiques seront aménagées pour le stationnement et l’entretien régulier des engins de chan-
tier ;
– la base de vie disposera d’un système d’assainissement autonome, évitant tout rejet d’effluent liquide sur le
site ;
– sur le linéaire modifié du Labarthe, sur environ 25 ml, des opérations de renaturation seront mises en
œuvre : reconstitution du substrat, revégétalisation…
– les talus du remblai et les berges du Labarthe seront ensemencés par un mélange de graminées et de légu-
mineuses, en privilégiant les essences locales et adaptés au site. Aucune plantation d’arbres ou arbustes ne
sera effectuée sur le remblai ;
– un écologue assistera le maître d’ouvrage pour le suivi de la minimisation des impacts de la phase chantier.

Mesures compensatoires     :  

Pour compenser l’artificialisation du lit du Labarthe sur 70 m, le bénéficiaire procédera à la reconstitution d’ha-
bitats aquatiques sur le Luy de Béarn, sur au moins 110 m², par la restauration de la fonctionnalité d’un bras
mort localisé sur la commune de Pomps (parcelles B2 et B3). Cette mesure sera financée par le bénéficiaire,
et réalisée en partenariat avec le syndicat du bassin versant des Luys.

Article 6 : Exploitation et surveillance de l’ouvrage

Le bassin écrêteur de crue sur le Labarthe ne fait pas l’objet, de par ses caractéristiques, d’un classement au
titre des barrages, ou des aménagements hydrauliques, au sens des articles R.214-112 et R.162-18 du code
de l’environnement.

Néanmoins, le bénéficiaire mettra en œuvre les mesures de suivi, de surveillance et d’entretien suivantes :

avant la mise en service     :  
– constitution du dossier de l’ouvrage, compilant tous les éléments relatifs à la conception et la réalisation de
l’ouvrage ;
– rédaction de l’organisation mise en place pour assurer l’exploitation, l’entretien et la surveillance de
l’ouvrage ;
– rédaction de consignes écrites de surveillance en situation de crue ;

après la mise en service     :  
– mise à jour régulière du dossier de l’ouvrage ;
– constitution du registre de l’ouvrage, répertoriant tous les événements marquants de la vie de l’ouvrage, et
rapportant notamment le fonctionnement de l’ouvrage à chaque épisode de crue significative ;
– établissement de rapports réguliers de surveillance et de visites techniques ;
– réalisation d’un entretien régulier courant de l’ouvrage (au minimum 2 fois par an), et spécifique après
chaque crue si nécessaire ;
– une surveillance renforcée du premier remplissage.

Tous les documents devront être accessibles par le service chargé de la police de l’eau et des milieux
aquatiques, pour des opérations de contrôle.
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Article 7 : Prescriptions générales

Le bénéficiaire doit respecter les prescriptions générales définies :

– par l’arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-
3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l’article R. 214-
1 du code de l’environnement ;

– par l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

– par l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié ;

– par l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, traitements
ou protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié ;

– par l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la
nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

– par l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages ou
remblais soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 3 du code de l’environnement et
relevant de la rubrique 3.2.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993
modifié ;

– par l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret no 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Article 8 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire respectera les prescriptions spécifiques ci-après :

– le mode opératoire détaillé pour les travaux de préparation du terrain, ainsi qu’un plan du chantier et des
installations, seront communiqués au service chargé de la police de l’eau quinze (15) jours avant le
démarrage des travaux ;

– le mode opératoire détaillé pour les travaux de réalisation de la déviation du ruisseau et de la buse de fond
sera communiqué au service chargé de la police de l’eau quinze (15) jours avant le démarrage des travaux
correspondants ;

– l’ouvrage devra faire l’objet d’études d’exécution (notes de calcul de dimensionnement et de stabilité, et
plans), ainsi que d’un suivi de la qualité des matériaux mis en place. Le maître d’ouvrage désignera un maître
d’œuvre en charge notamment du contrôle des études et des matériaux ;

– les plans d’exécution de l’ouvrage seront communiqués au service chargé de la police de l’eau quinze (15)
jours avant le démarrage des travaux correspondants ;
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– le dossier détaillé, technique et réglementaire, des mesures compensatoires sera communiqué au service
chargé de la police de l’eau dans un délai de six (6) mois à compter de la notification du présent arrêté ;

– ces mesures compensatoires seront mises en œuvre dans un délai de deux (2) ans à compter de la
notification du présent arrêté ;

– à l’issue des travaux, le bénéficiaire transmettra au service chargé de la police de l’eau un dossier de réco-
lement de l’ouvrage dans un délai de deux (2) mois. Si des écarts être les ouvrages réalisés et le projet appa-
raissent, le bénéficiaire devra être en mesure de les justifier ;

– un bilan intermédiaire complet et détaillé du fonctionnement de l’ouvrage sera communiqué au service char-
gé de la police de l’eau tous les dix (10) ans.

TITRE III :

DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉFRICHEMENT

Article 9 : Autorisation de défrichement

La présente autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de défrichement de 1 080 m² des parcelles
de bois situées à Sauvagnon dont les références cadastrales sont AC49 et AC600.

Article 10 : Mesures prévues pour éviter, réduire et compenser les impacts du défrichement

Les travaux de défrichement seront conduits conformément aux dispositions présentées dans le dossier de
demande d’autorisation.

Les dispositions suivantes devront être respectées :

– les travaux préparatoires de défrichements seront réalisés au début du chantier ;
– préalablement aux travaux de défrichement, une inspection particulière des arbres et principalement des
chênes, sur la zone travaux, sera réalisée pour confirmer l’absence d’arbres hôtes pour les coléoptères (Ce-
rambyx et Lucanus).

Article 11 : Prescriptions spécifiques au défrichement

Le bénéficiaire respectera les prescriptions spécifiques ci-après :

– le bénéficiaire doit faire valider par le service Environnement de la DDTM le projet de mesure
compensatrice de reboisement, dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté, sur des terrains lui appartenant ou appartenant à un tiers dans le cadre d’une convention fixant les
droits et obligations de chacune des parties signataires. Un coefficient multiplicateur de deux (2) sera appliqué
en tenant compte du rôle écologique, social et économique des terrains boisés défrichés ; les travaux de
reboisement compensateur seront donc réalisés sur une surface de 2 160 m² ;

– les travaux de reboisement compensateur doivent être achevés sous un délai maximum de 3 ans à compter
de la date de notification de l’autorisation environnementale. À défaut les lieux défrichés devront être rétablis
en nature de bois et forêts ;

– le bénéficiaire réalisera sur le site du défrichement un affichage de cette autorisation quinze jours au moins
avant le début des travaux de défrichement ; cet affichage, qui devra être visible de l’extérieur, devra être
maintenu jusqu’à la fin des travaux de défrichement ;

– la durée de validité de l’autorisation de défrichement est de 5 ans à compter de sa délivrance.
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TITRE IV :

DISPOSITIONS RELATIVES A LA DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Article 12     :   Déclaration d’intérêt général

Les travaux de réalisation du bassin écrêteur de crues du Labarthe sont également déclarés d’intérêt général
au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement.

TITRE V :

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 13 : Conformité au dossier et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont réalisés
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation reçus à la direction départementale
des territoires et de la mer (DDTM) des Pyrénées-Atlantiques dans sa version consolidée du 28 janvier 2021,
sous réserve des prescriptions du présent arrêté préfectoral.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier de demande d’autorisation est portée, 1 mois avant sa réalisation, à la
connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation, conformément aux dispositions des articles
R. 181-45 et R. 181-46 du code de l’environnement.

Article 14 : Début et fin des travaux

Le bénéficiaire informe par courrier ou message électronique le service en charge de la police de l’eau de la
DDTM des Pyrénées-Atlantiques du démarrage des travaux quinze jours avant la date de démarrage des
travaux, et de la fin des travaux quinze jours après le repli des installations de chantier.

Article 15 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages,
travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de
l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

Article 16 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire déclare, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles L. 181-3 et L. 181-4 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre les
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.
Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57 577 – 64 032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 8 / 11

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-08-06-00002 - Arrêté préfectoral déclarant

d'intérêt général l'aménagement d'un bassin écrêteur de crue sur le Labarthe au titre de l'article L. 211-7 du code de l'environnement

et portant autorisation environnementale

52



Article 17 : Validité de l’autorisation

La durée de validité de la présente autorisation, à compter de sa signature, est de :
– trois ans pour la réalisation du défrichement et des travaux de construction de l’ouvrage ; à défaut, les lieux
déjà défrichés devront être rétablis en nature de bois et forêts ;
– cinquante (50) ans pour la présence de l’ouvrage.

Article 18 : Caractère de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État conformément aux
dispositions de l’article L. 181-22 du code de l’environnement.

Article 19 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée dans l’autorisation ou la déclaration d’un ouvrage ou d’une installation fait l’objet d’une déclaration
par le bénéficiaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d’affectation
et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions prévues aux articles L.181-23 du code de
l’environnement.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les raisons
de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre toutes
prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l’article L.211-1 pendant cette période
d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l’exploitant ou le
propriétaire entendu, considérer l’exploitation comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives
à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

Article 20 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 21 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 22 : Diffusion des données relatives au patrimoine naturel

Versement des données hydrobiologiques au système d’information de l’inventaire du patrimoine naturel
(SINP)

Conformément aux dispositions de l’article L.411-1 A du code de l’environnement, le bénéficiaire contribue à
l’inventaire du patrimoine naturel par la saisie ou, à défaut, par le versement des données brutes de
biodiversité acquises à l’occasion des études d’évaluation préalable et des suivis des impacts réalisés dans le
cadre du présent arrêté.
Le dépôt de ces données de suivi s’effectue via la plateforme https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/
L’ensemble des données de suivis réalisés devra être saisi sur la plateforme avant l’échéance de la présente
autorisation et sera complété dans les meilleurs délais par les données acquises postérieurement.
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Outil national de géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la biodiversité (GéoMCE)     :  

Conformément aux dispositions de L.163-5 du Code de l’environnement, le bénéficiaire est tenu de fournir
aux services compétents de l’État toutes les informations nécessaires à la bonne tenue de l’outil national de
géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la biodiversité (GéoMCE).

Il fournit, a minima, les données vectorielles des mesures compensatoires et des mesures d’évitement. Il peut
également joindre les données relatives aux mesures de réductions et d’accompagnements. Ces données
sont projetées dans le système de coordonnées de référence RGF93 (Lambert-93) et doivent être
compatibles avec la bibliothèque GDAL/OGR (préférentiellement les formats ESRI Shapefile ou MapInfo).
Elles doivent être conformes aux données présentées dans le dossier encadré par le présent arrêté. Les
différentes entités vectorielles (polygones, polylignes et points) se voient affecter, a minima, des champs id
(nombre entier réel 64 bits) et nom (texte de caractères). La donnée attributaire du champ « nom d’une
entité » correspond à l’intitulé de la mesure telle que décrite dans le dossier encadré par le présent arrêté.

Le bénéficiaire transmettra l’ensemble de ces données au service eau de la DDTM, dans un délai maximum
de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 23 : Publication et information des tiers

Une copie de la présente autorisation est déposée en mairie de Sauvagnon et peut y être consultée. Un
extrait de la présente autorisation y est affiché pendant une durée minimale d’un mois. Le procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.
L’arrêté est adressé au président du Syndicat du bassin versant des Luys et au président du Conseil
départemental des Pyrénées-Atlantiques ayant été consultés en application de l’article R. 181-38 du code de
l’environnement.
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et sur le site Internet des services de l’État dans le département des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 24 : Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :
1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique
vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal
administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à
l’article R. 181-52 du code de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.
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Article 25 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de Sauvagnon, le directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français
de la biodiversité, le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer.

Pau, le 6 août 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général

Eddie Bouttera
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Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2021-08-11-00003

Arrêté portant dérogation à l�interdiction de

capture de spécimens d�espèces protégées

accordé à M. Mathieu MOLIERES, chargé de

projets, CISTUDE NATURE,

pour la capture de spécimens d�Apollon

Parnassius Apollo dans plusieurs communes

des Pyrénées-Atlantiques, dans le cadre d�un

projet d�étude génétique
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 96-2021 DBEC 

portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces protégées
accordé à M. Mathieu MOLIERES, chargé de projets, CISTUDE NATURE,

pour la capture de spécimens d’Apollon Parnassius Apollo dans plusieurs communes
des Pyrénées-Atlantiques, dans le cadre d’un projet d’étude génétique

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des déro-
gations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de
leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine en
matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n° 64-2021-07-06-00009 du 6 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces pour la capture ou l’enlèvement de spéci-
mens d’espèces protégées, formulée par M. Mathieu MOLIERES, chargé de projets, CISTUDE NATURE, en
date du 20 janvier 2021, pour la capture pour prélèvement d’une patte sur des spécimens de papillon Apollon
(Parnassius Apollo) dans plusieurs communes des Pyrénées-Atlantiques (64) dans le cadre d’un projet d’analyse
génétique, et les compléments du 4 juin 2021 ;

VU l’avis du CSRPN n°ONAGRE 2021-06-17-00643 en date du 11 août 2021 ;

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait de la méthodologie des inventaires ;
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CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé dans
« l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats natu-
rels » ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

M. Mathieu MOLIERES, chargé de projets, CISTUDE NATURE, chemin du Moulinat, 33185 LE HAILLAN,  est
autorisé à capturer, pour prélèvement d’une patte, des spécimens de papillon Apollon (Parnassius Apollo) dans
plusieurs communes des Pyrénées-Atlantiques (64) dans le cadre d’un projet d’analyse génétique.

Le projet est coordonné en France par Madame Laurence  DESPRÉS, Laboratoire d'Ecologie Alpine (LECA),
université de Grenoble Alpes.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  capturer,  pour  prélèvement  d’une  patte,  des  spécimens  de  papillon  Apollon
(Parnassius Apollo) dans les 10 stations des Pyrénées-Atlantiques (64) suivantes :

Site Commune Département Latitude Longitude Type propriété Altitude Exposition

Arrious Laruns Pyrénées-Atlantiques 42,84573800 -0,34575600 Communale 1688 S
Bizkarzé Larrau Pyrénées-Atlantiques 43,00222000 -1,04459000 Communale 1545 S
Lagouare Louvie-Juzon Pyrénées-Atlantiques 43,03818000 -0,33053000 Communale 1430 S
Peyrenère Urdos Pyrénées-Atlantiques 42,80288000 -0,54595000 Communale 1448 S-O
Pombie Laruns Pyrénées-Atlantiques 42,83490000 -0,42576000 Communale 1980 E
Sagette Laruns Pyrénées-Atlantiques 42,89466000 -0,40232000 Communale 1820 S-O
Séous Laruns Pyrénées-Atlantiques 42,89231000 -0,36246000 Communale 1780 N-E
Somport Urdos Pyrénées-Atlantiques 42,80070000 -0,53537000 Communale 1565 N-E
Soques Laruns Pyrénées-Atlantiques 42,83299000 -0,38434000 Communale 1406 N-E

Soussouéou Laruns Pyrénées-Atlantiques 42,89598000 -0,35810000 Communale 1445 N-E

5-6 spécimens (mâles) par station sont concernés par le prélèvement d’une patte centrale. Les spécimens 
capturés sont relachés sur place dès le prélèvement effectué.

Les opérations de capture seront strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

ARTICLE 3 : Descriptions

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :
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Pour chacune des 10 stations, 5-6 spécimens (mâles) sont capturés pour le prélèvement d’une patte centrale. 
Les spécimens sont ensuite relâchés immédiatement sur place.

Les pattes prélevées sont envoyées pour le séquençage ADN au Laboratoire d'Ecologie Alpine :
LECA
Université  Grenoble Alpes
Domaine Universitaire
2233 rue de la piscine
38610 Gières

L’analyse  de  l’ADN permettra  de  comparer  les  populations  d’Apollon  des  Pyrénées  aux  autres  populations
d’Apollon françaises.

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la date de signature de cet arrêté jusqu’au 30 septembre 2021.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis avant le 31 décembre 2021 à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/Service
Patrimoine Naturel.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/).
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ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDTM et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.
Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec
la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-08-11-00003 - Arrêté portant dérogation à

l�interdiction de capture de spécimens d�espèces protégées

accordé à M. Mathieu MOLIERES, chargé de projets, CISTUDE NATURE,

pour la capture de spécimens d�Apollon Parnassius Apollo dans plusieurs communes

des Pyrénées-Atlantiques, dans le cadre d�un projet d�étude génétique

63



ARTICLE 11 : Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la Directrice régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Pyrénées-At-
lantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Re -
cueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié au pétitionnaire.

Poitiers, le 11 août 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et
par délégation, pour la directrice régionale et

par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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